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Assemblée générale Documents officiels
Cinquante-quatrième session

33e séance plénière
Lundi 11 octobre 1999, à 15 heures
New York

Président : M. Gurirab . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (Namibie)

La séance est ouverte à 15 h 10.

Point 8 de l’ordre du jour (suite)

Adoption de l’ordre du jour et organisation des
travaux : rapports du Bureau

Deuxième rapport du Bureau (A/54/250/Add.1)

Le Président (parle en anglais) : Le deuxième rapport
du Bureau (A/54/250/Add.1) concerne une demande pré-
sentée par plusieurs délégations tendant à inscrire à l’ordre
du jour une question supplémentaire intitulée «Octroi à la
Communauté des pays de langue portugaise du statut
d’observateur auprès de l’Assemblée générale»; une de-
mande présentée par l’Afrique du Sud tendant à inscrire une
question subsidiaire additionnelle à l’ordre du jour, au titre
du point 151 de l’ordre du jour, «Aspects administratifs et
budgétaires du financement des opérations de maintien de
la paix des Nations Unies»; et une demande présentée par
le Président de la Deuxième Commission concernant l’ali-
néa a) du point 101 de l’ordre du jour, «Activités opération-
nelles de développement».

Au paragraphe 1 du rapport, le Bureau a décidé de
recommander à l’Assemblée générale que la question sup-
plémentaire, intitulée «Octroi à la Communauté des pays de
langue portugaise du statut d’observateur auprès de l’As-
semblée générale», soit inscrite à l’ordre du jour de la
présente session.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide
d’inscrire cette question supplémentaire à l’ordre du jour de
la présente session?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : Le Bureau a égale-
ment décidé de recommander à l’Assemblée générale que la
question supplémentaire soit examinée directement en
séance plénière.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide
d’examiner directement cette question en séance plénière?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : Au paragraphe 2 du
rapport, le Bureau a décidé de recommander à l’Assemblée
générale que la question subsidiaire additionnelle intitulée
«Reclassement de l’Afrique du Sud dans le groupe des États
Membres visé à l’alinéa c) du paragraphe 3 de la résolution
43/232 de l’Assemblée générale» soit inscrite à l’ordre du
jour en tant qu’alinéa du point 151 de l’ordre du jour,
«Aspects administratifs et budgétaires du financement des
opérations de maintien de la paix des Nations Unies».

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide
d’inscrire cette question subsidiaire en tant qu’alinéa du
point 151 à l’ordre du jour de la présente session?

Il en est ainsi décidé.
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Le Président (parle en anglais) : Le Bureau a égale-
ment décidé de recommander à l’Assemblée générale que la
question subsidiaire additionnelle soit renvoyée à la Cin-
quième Commission.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide de
renvoyer cette question subsidiaire à la Cinquième Commis-
sion?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : Le Président de la
Cinquième Commission sera informé de la décision qui
vient d’être prise.

Au paragraphe 3 du rapport, le Bureau, rappelant que
l’Assemblée générale avait renvoyé le point 101 de l’ordre
du jour et ses alinéas à la Deuxième Commission, a décidé
de recommander à l’Assemblée générale que l’alinéa a),
intitulé «Activités opérationnelles de développement du
système des Nations Unies», du point 101 de l’ordre du
jour, «Activités opérationnelles de développement», soit
également examiné directement en séance plénière, étant
entendu que seule la partie concernant le «Suivi du Sommet
mondial pour les enfants» serait examiné en plénière.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale approuve
cette recommandation?

Il en est ainsi décidé.

Date de la célébration du dixième anniversaire de la
Convention relative aux droits de l’enfant

Le Président (parle en anglais) : En ce qui concerne
le point 165 de l’ordre du jour, les membres se souvien-
dront qu’à la 3e séance plénière, le 17 septembre 1999,
l’Assemblée générale a décidé de célébrer le dixième anni-
versaire de la Convention relative aux droits de l’enfant le
lundi 15 novembre 1999 au matin. Les membres se sou-
viendront également que cette date avait été suggérée par
les États Membres qui avaient appuyé l’inscription du
point 165 à l’ordre du jour. Au terme de consultations avec
ces États Membres, je propose que cette commémoration ait
lieu le jeudi 11 novembre 1999 au matin au lieu du lundi
15 novembre.

Je ne vois pas d’objection.

Il en est ainsi décidé.

Point 10 de l’ordre du jour (suite)

Rapport du Secrétaire général sur l’activité de
l’Organisation (A/54/1)

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le Prési-
dent, tout à l’heure, quand je quittais ma place pour venir
prendre la parole, et en vous regardant, m’est revenue une
image : celle de notre première rencontre, il y a de cela
24 ans. C’était à Dakar, à la Conférence internationale sur
la Namibie et les droits de l’homme. Vous étiez, à cette
époque, délégué de la South West Africa People’s Organi-
zation. Je ne peux pas résister, en vous voyant à cette
tribune, à la tentation de vous dire combien je suis heureux
de vous voir présider nos travaux.

Je voudrais également réaffirmer au Secrétaire général
toute notre appréciation pour l’action toute d’engagement
qu’il mène sur tous les fronts de l’Organisation où celle-ci
est sollicitée. Nous lui adressons nos vives félicitations pour
l’excellente qualité du rapport dont nous sommes saisis et
qui porte témoignage du rôle déterminant et incontournable
que l’Organisation des Nations Unies doit toujours jouer
dans le renforcement de la communauté internationale et
dans la mobilisation croissante de celle-ci pour répondre aux
défis majeurs auxquels doit faire face l’humanité en cette
fin de siècle.

L’entrée dans un siècle nouveau et plus encore dans un
nouveau millénaire a souvent suscité peurs et doutes dans
l’esprit humain. Angoisse face à l’inconnu, incertitudes sur
ce que l’avenir sera sont généralement renforcées par les
mutations et les bouleversements qui caractérisent toute
période transitoire. Or, les temps que nous vivons sont
particulièrement propices à de telles angoisses.

Les motifs de préoccupation ne manquent pas en effet
au plan politique, économique et social. Le Secrétaire
général dans son rapport les passe en revue de façon ex-
haustive. En même temps, il indique les efforts faits par
l’ONU et la communauté internationale pour y faire face et
surtout, il propose des pistes nouvelles pour une action
renforcée et déterminée.

La première et principale source d’inquiétude est in-
contestablement la multiplication des conflits armés que l’on
observe ces derniers temps. De la Corne de l’Afrique au
Moyen-Orient, de l’Afrique occidentale à l’Afrique centrale,
de l’Afghanistan à la Tchétchénie et du Timor oriental au
Kosovo, les affrontements prolifèrent, avec leurs cortèges de
souffrances, de victimes et de destructions.
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La nature même de ces conflits armés a subi une évo-
lution. Plus de 90 % d’entre eux opposent, non pas des
États, mais des groupes armés, des factions, des milices,
voire des ethnies à l’intérieur des pays. Ces conflits sont
en outre devenus plus longs et plus meurtriers. Un autre
sujet d’inquiétude, c’est que les civils sont pris comme
cibles, constituant d’ailleurs la frange la plus importante
des victimes. Les chiffres sont éloquents en la matière et
font frémir. Le pourcentage des populations civiles victimes
des conflits armés est en effet passé de 5 % au cours de la
Première Guerre mondiale à 90 % aujourd’hui. La commu-
nauté internationale se doit assurément de réagir avec déter-
mination à la multiplication des tueries et à la tendance
inquiétante au mépris des droits les plus fondamentaux de
la personne humaine. À cet égard, la création récente de la
Cour pénale internationale, qui marque un pas important
dans le développement de la lutte contre l’impunité à
l’échelle mondiale, est porteuse de réels espoirs.

La diplomatie préventive, ainsi que le reconnaît le
Secrétaire général, est un aspect essentiel de la lutte contre
la prolifération des conflits armés. Elle mérite de ce fait
d’être privilégiée. Et cela d’autant que ces mécanismes sont
suffisamment connus. Ils ont pour nom médiation, négocia-
tion, alerte rapide, déploiement et désarmement préventifs.

Il y a lieu a cet égard de saluer les efforts de média-
tion déployés par le Secrétaire général et ses Envoyés spé-
ciaux pour éteindre plusieurs foyers de tension. De même
doit-on se féliciter des succès enregistrés par divers facilita-
teurs et médiateurs dont l’action efficace et discrète de-
meure très souvent ignorée du grand public.

Mais, il reste que la plupart des conflits et des crises
prennent la communauté internationale comme de court.
Ceci révèle la nécessite d’affiner les mécanismes de préven-
tion aussi bien à l’échelle mondiale qu’à l’échelle sous-ré-
gionale afin de pouvoir désamorcer véritablement les con-
flits et anticiper leur survenance dès qu’en apparaissent les
premiers signes. La communauté internationale doit, plus
que jamais, réagir à temps et ne pas attendre que les choses
dégénèrent. C’est dire que pour être véritablement efficace,
la diplomatie préventive se doit d’intégrer ces deux dimen-
sions.

Plus que tout autre, l’Afrique est un continent grave-
ment déchiré par des conflits meurtriers. Qu’ils soient
interétatiques ou interethniques, tous ces conflits se soldent
par de lourdes pertes en vies humaines et des conséquences
catastrophiques sur le développement économique et social
des pays concernés. Les problèmes récurrents de sécurité de

l’Afrique centrale constituent en particulier une source de
vive préoccupation pour mon pays, le Cameroun.

Nous voudrions à cet égard saluer les efforts méritoires
en faveur de la paix déployés dans la région par l’Orga-
nisation des Nations Unies et d’autres acteurs. Ces efforts
portent en eux les espoirs de milliers de civils, de réfugiés
et de personnes déplacées, emportés dans la tourmente d’af-
frontements dont ils ne perçoivent souvent pas les enjeux.

La paix et la sécurité sont des conditions nécessaires
et indispensables du développement et du progrès. Il nous
faut donc à tout prix en finir avec les guerres en Afrique et
plus particulièrement en Afrique centrale. C’est dans cet
esprit que le Cameroun participe activement à la mise en
oeuvre des objectifs que se sont assignés les États Membres
de la sous-région, dans le cadre du Comité consultatif per-
manent des Nations Unies chargé des questions de sécurité
en Afrique centrale. Ce Comité, nous en convenons mainte-
nant, a fourni un cadre privilégié de concertation à une
Afrique centrale à la recherche de son identité sécuritaire.

Les efforts déployés ont abouti à la signature du Pacte
de non-agression, à la création récente du Conseil de paix
et de sécurité de l’Afrique centrale (COPAX). Ils ont égale-
ment abouti à la création du mécanisme d’alerte rapide.
D’autres structures verront bientôt le jour : il s’agit du
parlement sous-régional, du centre sous-régional des droits
de l’homme et de la démocratie, ainsi que de la cour de
justice de l’Afrique centrale. Toutes ces structures témoi-
gnent du souci des dirigeants de la région d’éloigner à
jamais de leurs peuples le spectre de la guerre.

Cette détermination partagée des dirigeants de l’Afri-
que centrale à construire la paix est également illustrée par
la tenue à Yaoundé du séminaire de haut niveau sur la mise
en oeuvre en Afrique centrale des recommandations conte-
nues dans le rapport du Secrétaire général sur les causes des
conflits et les conditions d’un développement et d’une paix
durables en Afrique. Dans le même ordre d’idées, une
conférence sous-régionale sur la prolifération et le com-
merce illicite des armes légères et de petit calibre se tiendra
à N’Djamena du 25 au 27 octobre 1999. Elle permettra aux
pays de la sous-région d’étudier les voies et moyens de
lutter contre un fléau qui porte en germe la persistance de
l’insécurité et de l’instabilité et qui hypothèque les efforts
en faveur du développement de ces pays.

Le Cameroun lance un appel à l’ONU et à la commu-
nauté internationale pour le renforcement de leur assistance
si nécessaire à la mise en oeuvre et à l’opérationnalité des
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mécanismes ainsi créés. Ces mécanismes sont porteurs des
espoirs et des aspirations légitimes des peuples d’une région
en proie à des guerres et à des crises récurrentes.

À l’instar du Comité consultatif permanent chargé des
questions de sécurité en Afrique centrale, les organisations
régionales prennent une part de plus en plus importante aux
efforts de paix en mettant sur pied des mécanismes de pré-
vention et de gestion des conflits, mais aussi de maintien et
d’établissement de la paix. Mais pour nécessaire et utile
qu’elle soit, l’action des organisations régionales pour
prévenir ou arrêter des conflits doit toutefois se dérouler
dans le strict respect de la légalité internationale et, en
particulier, des principes contenus dans la Charte des
Nations Unies. Ces principes doivent demeurer au centre
des actions et des initiatives en faveur de la paix, faute de
quoi, nous assisterons à des dérives inévitables, faute de
quoi, ces actions perdront leur légitimité.

Certes, il n’est pas question que la communauté inter-
nationale assiste à nouveau impuissante, indifférente ou
hésitante, comme ce fut le cas — hélas — au Rwanda, à la
perpétration d’un génocide ou à toute autre violation mas-
sive des droits de l’homme. Cependant, la Charte des
Nations Unies doit en toute circonstance régir les actions
nécessaires. C’est elle, comme le précise le Secrétaire
général dans son rapport, qui offre une base juridique uni-
versellement acceptée pour le recours à la force. Seule, la
Charte des Nations Unies permet aussi de concilier d’un
côté l’exigence de garantir la souveraineté des États et la
non-ingérence, et de l’autre, celle de construire collective-
ment un monde meilleur fait de paix, de justice et de liberté
pour tous. Le mérite du rapport du Secrétaire général dont
nous sommes saisis et son discours à l’ouverture de la pré-
sente session, c’est d’initier, de lancer un débat qui doit
nécessairement se poursuivre et qu’on ne peut esquiver.

Les réponses de la communauté internationale aux
crises et aux situations humanitaires qui en découlent ne
peuvent pas être fixées ne varietur. En effet, les crises ne
sont pas toutes identiques. C’est pourquoi les États sont
appelés à définir des lignes de conduite appropriées et des
paramètres pour refléter l’équilibre nécessaire entre les
spécificités des crises et l’impératif d’action. Il est tout
autant nécessaire d’en appeler à plus de discernement dans
l’élaboration ou la mise en oeuvre de certaines décisions de
la communauté internationale visant à régler des situations
de crises ou de conflits. Ainsi, devrait-on toujours veiller à
éviter des souffrances inutiles aux populations civiles dans
l’application ou dans la décision d’instaurer des embargos.

Les catastrophes humanitaires qui se multiplient à la
faveur des conflits armés devraient mobiliser avec la même
détermination la communauté internationale, quel que soit
le lieu où elles surviennent. Les réactions d’indifférence
relative et les réticences de la communauté internationale à
se mobiliser pour faire face à des catastrophes humanitaires
ou à des conflits survenant en Afrique, sont difficiles à
comprendre surtout à l’heure où le village planétaire devient
de plus en plus une réalité et où le sentiment de solidarité
qui, seul, pourra permettre à l’humanité d’affronter avec
succès les défis du troisième millénaire, devrait s’affirmer
de plus en plus.

Les champs d’application d’une telle solidarité sont
variés. Il n’en demeure pas moins que de la manière dont
elle s’exprimera, dépend largement la stabilité du XXIe
siècle. La promotion du développement économique et so-
cial qui est, comme on le sait, un gage de la paix et de la
sécurité dans le monde, doit être un des terrains d’expres-
sion privilégiée de cette solidarité. Que dis-je? Elle est par
excellence le terrain où doit s’exprimer la solidarité interna-
tionale. Nous ne le dirons jamais assez: cette solidarité, pour
être effective et véritablement porter ses fruits, passe par le
maintien et l’accroissement de l’aide publique internationa-
le; elle passe par une juste rémunération des produits de
base sur lesquels reposent nos économies; elle passe par
l’allégement de la dette.

Dans ce contexte, il y a lieu de considérer avec plus
d’attention, j’allais dire, avec plus d’équité ou avec plus
d’attention équitable la situation particulière des pays à
revenu intermédiaire dont les efforts méritent d’être encou-
ragés afin de favoriser leur émergence et de renforcer leur
compétitivité. Ceci implique notamment que ces pays puis-
sent bénéficier des facilités minimales d’accès aux ressour-
ces des institutions financières internationales, sans naturel-
lement porter préjudice à l’appui aux pays en développe-
ment les moins avancés.

Creuset et cadre d’expression privilégiés de la coopé-
ration internationale, l’Organisation des Nations Unies porte
en elle les espoirs fondamentaux et existentiels des peuples
du monde de voir le XXIe siècle et le troisième millénaire
s’inscrire d’emblée sous le signe d’une paix généralisée
et d’une prospérité équitablement partagée. Ne ménageons
donc point notre soutien à l’Organisation des Nations Unies.

Le Cameroun a de façon constante affirmé son atta-
chement aux buts et principes qui fondent l’ONU et son
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soutien à l’action menée par son Secrétaire général. Je
voudrais une fois de plus, au nom du Cameroun, réitérer cet
engagement et ce soutien hic et nunc.

M. Chaouachi (Tunisie) : La Tunisie remercie le Se-
crétaire général pour le rapport exhaustif qui nous est pré-
senté sur le travail de l’Organisation au cours de l’année
écoulée. Ma délégation, qui a étudié attentivement ce
rapport, a également suivi avec intérêt la déclaration de
M. Kofi Annan devant l’Assemblée générale, le 20 septem-
bre 1999, dans laquelle il a présenté son rapport annuel et
avancé un certain nombre de propositions et de concepts
nouveaux.

La Tunisie partage entièrement les vues du Secrétaire
général sur la nécessité de substituer une culture de la
prévention à celle de la réaction, tant il est vrai qu’il vaut
mieux prévenir que guérir et tant il est vrai aussi, que la
prévention est en dernière analyse moins coûteuse en vies
humaines et en ressources précieuses. Les instruments de la
diplomatie préventive, y compris l’alerte précoce, de la
consolidation de la paix après les conflits et du déploiement
préventif, sont autant de moyens à la disposition de la
communauté internationale pour faire face aux situations de
conflit ou de pré-conflit qui menacent la paix et la sécurité
et qui font peser des risques sur les populations civiles.

Il est vrai aussi que les défis humanitaires prennent de
nos jours des dimensions particulièrement graves, consti-
tuant des défis majeurs qu’il est indéniablement nécessaire
de relever. Nous faisons également nôtre cette appréciation
du Secrétaire général, dont nous appuyons par ailleurs l’ap-
pel à la mise en place par la communauté internationale de
stratégies de prévention mieux perçues.

De telles stratégies devraient, de notre point de vue,
être guidées par certaines préoccupations centrales, dont
celle de s’attaquer aux racines profondes conduisant au
déclenchement de la violence dans certaines régions du
monde. D’où la nécessité de promouvoir et d’accélérer le
développement économique et social. Le défi de la pauvreté
et du sous-développement menace de larges franges de po-
pulation dans le monde. Dans son rapport, le Secrétaire
général observe très justement que durant la décennie
écoulée, l’aide publique au développement n’a cessé de
diminuer. L’objectif de 0,7 % du produit national brut des
pays développés, fixé par la communauté internationale
comme objectif à atteindre en matière d’aide publique au
développement, n’est pas encore réalisé.

Il y a certainement un besoin de relancer les efforts
dans le cadre de la coopération économique internationale

pour accélérer le rythme de développement des pays du Sud
et pour relever le défi de la pauvreté dont l’image devient
de moins en moins tolérable au vu des progrès gigantesques
accomplis en cette fin de XXe siècle.

Toutefois et s’agissant du concept de ce qu’on appelle
«l’intervention humanitaire», je voudrais réitérer ici les
observations faites par le Ministre des affaires étrangères de
mon pays, la Tunisie, au cours du débat général. Il avait
alors souligné que c’est là une question délicate et sensible
qui nécessite un examen approfondi, tenant compte de deux
aspects essentiels : le premier est celui de la souveraineté
des États et la nécessité de la préserver comme un droit na-
turel consacré par la Charte des Nations Unies et qui cons-
titue un élément essentiel du système des relations interna-
tionales. Le deuxième aspect est celui de la nécessité de
porter secours aux populations civiles durant les conflits
armés, en application du principe de la solidarité internatio-
nale.

Le Ministre tunisien avait également invité les États
Membres de l’Organisation à un examen attentif de toute les
dimensions de cette question en vue de parvenir à un
consensus à ce sujet à travers un débat réfléchi et serein.
Enfin, la Tunisie avait, par la voix de son Ministre, égale-
ment souligné combien il importait que ce débat se déroule
tant au sein du Conseil de sécurité qu’au sein de l’Assem-
blée générale. Aujourd’hui nous réitérons ces observations
et nous nous tenons prêts à participer à tout mécanisme qui
serait établi par l’Assemblée générale à cette fin. L’essentiel
est que le débat se déroule dans la sérénité et la clarté et
que son résultat soit le reflet d’un véritable consensus et
non d’un rapport de force réel ou perçu qui ne servirait au-
cunement les nobles objectifs que nous poursuivons.

Avant de conclure cette intervention, forcément courte
si l’on considère la diversité et à la multitude des questions
embrassées par le Secrétaire général dans son rapport, je
voudrais me référer à la question des sanctions pour souli-
gner l’intérêt qui devrait être accordé à l’amélioration et à
l’affinement constants de leur utilisation comme outils au
service de la paix et de la sécurité internationales. Dans ce
cadre, une importance particulière devait être donnée à leur
réservation comme un ultime recours après épuisement de
tous les autres moyens pacifiques, à la limitation de leur
durée dans le temps et à l’allégement de leur impact sur les
populations civiles et les pays limitrophes concernés.

M. Benítez Sáenz (Uruguay) (parle en espagnol) :
Nous remercions le Secrétaire général de son rapport
(A/54/1) sur les activités de l’Organisation.
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Comme de nombreuses délégations dont les représen-
tants sont déjà intervenus sur cette question, nous souhai-
tons insister sur l’importance toute particulière que nous
attachons à la déclaration faite par le Secrétaire général le
20 septembre à l’Assemblée générale, et que nous considé-
rons comme étroitement liée aux activités de l’Organisation
et à son image présente et future.

Nous voudrions revenir sur la question de l’interven-
tion armée dans un but humanitaire en dehors du cadre de
la Charte, et à ses répercussions sur la souveraineté des
États. De quelque angle qu’on se place, c’est la question la
plus brûlante dont s’occupe l’Organisation en ce moment.
De sa bonne résolution, dans le respect du droit internatio-
nal, dépend notre avenir.

Le Secrétaire général nous a présenté à juste titre dans
sa déclaration une série de questions visant à redonner à
l’Organisation la place qui lui revient dans les relations
internationales. Nous comprenons que la tâche qui nous
attend relève de tous les États Membres de l’Organisation.
Qu’elle soit abordée par le biais d’une analyse au sein des
groupes de travail existants ou d’un nouveau groupe de tra-
vail qu’il faudrait créer, la question doit être débattue dans
la transparence et de façon universelle, dans le respect des
dispositions existantes de la Charte.

Dans son rapport, le Secrétaire général nous offre
également ses réflexions sur les enseignements à tirer du
conflit au Kosovo, à notre avis étroitement liés au problème.
Nous souscrivons totalement à son opinion que la com-
munauté internationale ne dispose aujourd’hui d’aucune
autre base universellement acceptée pour répondre aux actes
de violence injustifiables que cette Organisation, l’Organisa-
tion des Nations Unies. C’est au sein de cette Organisation
que nous devons surmonter les limitations politiques afin de
pouvoir agir dans le cadre de la Charte. Il est essentiel que
les organisations régionales de sécurité reçoivent un mandat
approprié du Conseil de sécurité.

Alors que ma délégation croit que le message politique
que nous adresse le Secrétaire général mérite qu’on lui
accorde une très grande attention, nous voudrions souligner
brièvement quelques points contenus dans le rapport et y
faire quelques remarques particulières.

Premièrement, nous constatons qu’aucune solution pra-
tique, équitable et raisonnable n’a jusqu’à présent été
trouvée pour faire droit aux démarches des États tiers tou-
chés par les sanctions qu’a imposées le Conseil de sécurité.
On n’a jusqu’à présent pas énoncé clairement le principe de
la responsabilité de quiconque adopte une mesure, et il y a

des États à qui on a causé injustement du tort et qu’on doit
dédommager.

Dans le domaine des opérations de maintien de la paix,
l’Organisation remporte de grands succès, grâce à sa nou-
velle approche multidimensionnelle. Il importe de rappeler
encore une fois que les arriérés de contribution de certains
États Membres, qui dépassent 900 millions de dollars,
mettent en danger l’efficacité même du système.

Enfin, nous encourageons la conduite de programmes
d’assistance électorale, car nous y voyons une forme de
coopération de la communauté internationale aux fins d’éta-
blir et de renforcer la démocratie dans les pays concernés.

M. Ibrahim (Yémen) (parle en arabe) : Je voudrais
de prime abord, remercier le Secrétaire général de son
rapport annuel sur l’activité de l’Organisation. Nous lui
rendons hommage pour ses efforts en vue de renforcer le
rôle de l’Organisation dans tous les domaines.

Contrairement aux rapports descriptifs traditionnels
auxquels nous avons été habitués, celui que nous présente
le Secrétaire général a adopté une méthode progressiste,
exprimant les vues et les opinions importantes sur lesquelles
on doit se pencher avec la plus grande attention. La vaste
participation des délégations à l’examen du rapport témoi-
gne de l’importance des questions soulevées par le Secré-
taire général et de la justesse de ses idées, malgré les
divergences entre les opinions y relatives.

En étudiant le rapport du Secrétaire général, on peut y
voir — en dépit de quelques échecs ici et là — les succès
remportés par l’Organisation dans les domaines du maintien
de la paix et de la sécurité internationales, de la coopération
pour le développement, de l’action humanitaire et d’autres.
Ceci renforce notre conviction que l’ONU peut continuer à
jouer un rôle important pour le bien-être, la sécurité et la
stabilité de l’humanité en application des principes énoncés
dans sa Charte.

Dès lors que tous les peuples et toutes les nations du
monde sont convaincus de l’efficacité du rôle de l’ONU et
soucieux de le voir se poursuivre, nous devons prendre les
mesures appropriées afin de réformer l’Organisation. Je
voudrais citer ici notre Vice-Premier Ministre et Ministre
des affaires étrangères. M. Abdul-Qader Ba-Jammal qui
s’est exprimé devant l’Assemblée générale le 30 septembre
dernier en ces termes :

«Comme notre objectif principal est de réformer
l’ONU, et en particulier le Conseil de sécurité et les
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institutions internationales, nous accordons une atten-
tion toute particulière à cet objectif et nous l’appuyons
fermement. En même temps, nous louons le Secréaire
général pour les initiatives et les mesures qu’il a
prises dans le but de réformer l’ONU, ses mécanismes
et ses méthodes de travail, qui devront renforcer les
pratiques démocratiques et assurer la transparence dans
le travail et l’efficacité par la participation». (A/54
PV. 19)

Le Secrétaire général a également parlé de l’interven-
tion humanitaire qui a été un sujet très controversé. Certains
ont appuyé ce concept tandis que d’autres l’ont rejeté. Ces
opinions ont également divergé au sujet des incidences du
concept sur les relations internationales. À cet égard, la
République du Yémen est tout à fait convaincu qu’il est im-
portant de protéger les droits de l’homme. Nous nous
sommes engagés à promouvoir la démocratie afin d’assurer
le développement intégré de notre pays. C’est pourquoi
nous nous félicitons de l’intérêt croissant de l’ONU et la
communauté internationale aux droits de l’homme. Nous
devons mettre fin aux violations flagrantes des droits de
l’homme et aux crimes horribles contre l’humanité qui sont
perpétrés partout dans le monde. La communauté interna-
tionale ne saurait rester impassibles devant ces graves
violations des droits de l’homme et devant le génocide qui
se commet pour des motifs religieux ou ethniques, n’im-
porte où. Cependant, nous croyons que la décision d’avoir
recours à l’intervention humanitaire de doit être prise
qu’après avoir épuisé toutes les méthodes pacifiques. La
diplomatie préventive a ici un rôle à jouer. En tout cas,
toute action doit être menée en conformité avec la Charte de
l’ONU et sur la base du partenariat, de la transparence et de
la démocratie. Elle ne devrait pas être menée, comme l’a dit
le Secrétaire général, de façon sélective, en utilisant deux
poids deux mesures.

Nous voulons affirmer aussi que le principe de la sou-
veraineté des États est un principe bien enraciné dans les
relations internationales. Nous ne pouvons accepter l’idée
que ce principe soit désuet et dépassé par les changements
intervenus sur la scène internationale. Nous appuyons la
proposition faite par l’Égypte d’examiner attentivement cette
question dans le cadre de l’Assemblée générale.

En ce qui concerne la participation à la mondialisation,
il est tout à fait naturel que les pays pauvres et les pays en
développement soient préoccupés par la mondialisation et la
libéralisation du commerce. La plupart des États ayant des
économies vulnérables ne peuvent trouver une place au sein
du nouvel ordre économique, mais ils ne peuvent non plus
arrêter le progrès. Nous devons avoir une vision objective

et réaliser une coopération internationale. C’est une respon-
sabilité collective. Les pays en développement doivent
d’abord s’aider eux-mêmes en réformant radicalement leurs
systèmes économiques et financiers. En revanche, les pays
développés doivent fournir assistance et appui aux pays en
développement pour leur permettre de franchir cette étape.
La mondialisation doit avoir un visage humain. Nous ne
pouvons pas aspirer à un monde meilleur si la mondialisa-
tion doit signifier que les riches s’enrichissent davantage
tandis que les pauvres s’appauvrissent encore plus.

M. Pohan (Indonésie) (parle en anglais) : La déléga-
tion indonésienne a pris note avec intérêt du rapport du
Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation (A/54/1)
ainsi que de sa déclaration pour la présentation de son
rapport. Conjointement, ils offrent un compte-rendu complet
du fonctionnement de l’Organisation et contiennent de
nombreuses propositions et approches qui méritent que nous
les examinions attentivement et soigneusement. Nous fai-
sons nôtres l’objectif consistant à renforcer l’Organisation
dans tous les domaines, notamment en ce qui concerne le
maintien de la paix et de la sécurité internationales puisqu’il
est souligné au paragraphe 36 du rapport «l’Organisation
des Nations Unies n’a pas d’objectif plus élevé, d’engage-
ment plus profond ... que la prévention des conflits armés».

Dans son rapport, le Secrétaire général attire également
l’attention, à juste titre, sur les questions économiques et
sociales qui ont été longtemps au second plan. Elles sont
d’autant plus importantes aujourd’hui qu’il est de plus en
plus reconnu que les conflits ont des origines socioéconomi-
ques. Alors que l’Organisation se trouve à l’aube d’un nou-
veau millénaire, prête à relever les défis de l’avenir, sa
mission principale sera de transmettre au monde une vision
renouvelée et d’honorer ses engagements en faveur du dé-
veloppement, meilleur moyen d’éliminer les causes fonda-
mentales des conflits qui menacent la paix et la sécurité
internationales.

Dans ce contexte, le rapport indique que le processus
de prise de décisions est souvent paralysé par des divergen-
ces entre les membres permanents du Conseil de sécurité.
Il est paradoxal que le Conseil, qui s’aventure dans de
nouveaux domaines qui sont de la compétence d’autres or-
ganes et institutions des Nations Unies, se fasse évincer
dans son rôle de maintien de la paix et de la sécurité. Son
rôle est compromis lorsque des organisations régionales de
sécurité prennent des mesures de coercition sans l’autorisa-
tion du Conseil. Ce sont là des tendances dangereuses qui
pourraient conduire à des interventions futures sans l’assen-
timent des États concernés, et donc inacceptables. L’expé-
rience des Nations Unies en matière d’imposition de la paix
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ou d’intervention a montré que soit les résultats sont incer-
tains, soit la ligne de conduite est dangereuse. Là où les
décisions prises par le Conseil de sécurité ne demandaient
pas l’assentiment des parties concernées, il s’en est suivi
une perte de neutralité, ce qui a exposé les Nations Unies
à des accusations de violation de souveraineté nationale.
Ces situations se sont encore vues aggravées par des diffé-
rends entre membres permanents du Conseil sur la façon de
traiter les conflits lorsque les parties impliquées ne sont pas
désireuses d’aboutir à un règlement pacifique. L’interven-
tion requiert un consensus international sur les politiques,
les mandats et les ressources.

L’intervention a également des conséquences inaccep-
tables pour la souveraineté nationale. Celles-ci proviennent
du caractère non démocratique et non représentatif du Con-
seil de sécurité, qui n’inspire pas la confiance quant à son
impartialité et son objectivité. Nous devons dès lors rester
vigilants face à la tendance croissante d’éroder le principe
sacro-saint de souveraineté nationale, un des principes sur
lesquels l’ONU elle-même a été fondée. C’est la seule dé-
fense contre l’injustice dans les relations entre nations fortes
et faibles. Justifier, par ce principe, l’incapacité de l’Organi-
sation à venir en aide à l’humanité qui souffre, c’est défor-
mer la vérité. Nous avons le devoir solennel de lui venir en
aide. C’est de fait un impératif. Cependant, il y a de nom-
breuses raisons pour lesquelles les Nations Unies se trou-
vent souvent inefficaces dans des situations nécessitant une
action rapide et décisive. Parmi ces raisons, il y a les
contraintes budgétaires, le manque de volonté politique, la
sélectivité, une couverture médiatique mal placée et un
dysfonctionnement des organes tels que le Conseil de
sécurité et des mécanismes de mise en oeuvre. Ces raisons
n’ont rien à voir avec le principe de souveraineté. Nous
devons défendre ce principe sans lequel les Nations Unies
ne peuvent tenir et les nations petites et faibles seront à la
merci des nations grandes et puissantes. Le respect de la
souveraineté, exigé par le système des Nations Unies, n’est
pas une disposition vaine qui peut être rejetée, même pour
un geste noble, et un attribut essentiel de cette souveraineté,
c’est le principe de l’assentiment, une des pierres angulaires
de l’idéal démocratique.

Ma délégation accorde une importance particulière à la
question des opérations de maintien de la paix, qui, comme
il est indiqué dans le rapport, rencontrent des difficultés et
des complexités nouvelles et importantes. Il convient de
noter que la plupart des opérations de maintien de la paix
se déroulent dans des pays en développement et que nombre
des fournisseurs de contingents en sont également originai-
res. Les forces de maintien doivent nécessairement fonction-
ner sur la base de l’impartialité et sur l’usage de la force en

guise de légitime défense. Si les forces des Nations Unies
sont perçues comme étant partiales, elles ne bénéficieront
pas de l’appui de toutes les parties au conflit. Sans cet
appui, elles seront reléguées au rôle de belligérant. Cela
entraînera aussi une augmentation des coûts pour les Na-
tions Unies en termes d’effectifs et de matériels. Étant
donné certains succès et certains revers récemment enregis-
trés par les opérations de maintien de la paix, et compte
tenu du fait que de telles activités ont dépassé le concept
traditionnel pour devenir multidimensionnelles, il faut
d’urgence procéder à une révision, et dresser un bilan des
récentes expériences et en tirer des conclusions.

L’Indonésie est d’accord avec le Secrétaire général
quand il dit que «la réduction systématique et progressive
des armes nucléaires, dans le but final de les éliminer
complètement, restera l’une des tâches prioritaires de la
communauté internationale.» (ibid. par. 119). À ce titre, il
est essentiel de réaffirmer les questions relatives au non-
recours à l’arme nucléaire, la prévention de la guerre
nucléaire et l’élimination de toutes les armes nucléaires, et
de réaffirmer le rang prioritaire qu’occupent ces questions
dans les négociations pour le désarmement sous des auspi-
ces multilatérales, questions qui continuent de préoccuper la
communauté internationale.

Le rapport traite aussi de la question des sanctions et
appelle à un ciblage sélectif afin de réduire les coûts huma-
nitaires subis par la population civile. Il faut éclaircir
beaucoup de questions essentielles avant d’imposer des
sanctions, notamment leurs effets à court terme sur le pays
visé et les dommages collatéraux pour les tierces parties.
Les sanctions doivent être levées une fois les objectifs
atteints. Ce genre de démarche renforcerait le soutien
international en faveur de l’imposition et de l’application
des régimes de sanctions.

En ce qui concerne le rôle des organisations régionales
dans les situations de conflit, le Secrétaire général a attiré
notre attention sur les capacités uniques du système des
Nations Unies pour ce qui est de coordonner les actions
dans le cadre d’opérations multidimensionnelles. À cet
égard, nous nous félicitons de la coopération étroite qui
existe entre les Nations Unies et diverses organisations,
arrangements et institutions régionaux, qui peuvent ainsi se
renforcer mutuellement et compléter leur action. Mais il faut
aussi reconnaître qu’ils ont leur charte, leur mandat et leurs
compétences spécifiques. La coopération devra donc s’effec-
tuer sur le plan de la coordination et de la consultation. Il
faut donc explorer minutieusement les procédures et méca-
nismes éventuels susceptibles de renforcer l’interaction entre
eux.
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Tout en reconnaissant que la consolidation de la paix
après les conflits est un concept nouveau et en constante
évolution, ma délégation reconnaît l’utilité d’une démarche
globale comprenant les diverses activités. Il convient que
ces activités soient entreprises sur la base d’accords mettant
fin au conflit ou conclus une fois le conflit terminé.

La paix et la sécurité internationales sont indispensa-
bles pour le bien-être économique de tous les peuples. La
stabilité ne sera possible que si la communauté internatio-
nale remédie aux causes socioéconomiques sous-jacentes de
l’instabilité. À cet égard, les Nations Unies peuvent et
doivent jouer un rôle crucial pour surmonter les problèmes
économiques causés notamment par les forces de la mon-
dialisation et de la libéralisation. En reconnaissance du
caractère indivisible de la paix et de la prospérité, la revita-
lisation d’une stratégie de développement mondiale et
l’élimination de la pauvreté devraient être des objectifs
prioritaires pour les Nations Unies. On pourrait pour ce
faire renforcer l’engagement en faveur de la coopération
multilatérale pour le développement. Mais le plus important,
c’est qu’il ne saurait y avoir de paix et de développement
véritables que si les systèmes économiques et financiers
mondiaux subissent des transformations et des réformes
importantes afin que les pays en développement puissent
avoir la possibilité qui leur revient de réaliser le développe-
ment social et économique pour leurs peuples.

Je terminerai en attirant l’attention sur les diverses
propositions, y compris celles avancées par l’Égypte et le
Mexique, pour un suivi des idées et des approches présen-
tées par le Secrétaire général, aussi bien dans son rapport
que dans son intervention du 20 septembre devant l’Assem-
blée générale. Ces propositions méritent que nous les étu-
dions et les examinions sérieusement, afin que l’Assemblée
générale joue un rôle conforme à la Charte.

M. Akinsanya (Nigéria) (parle en anglais) : Monsieur
le Président, bien que le chef de la délégation du Nigéria à
la présente session de l’Assemblée générale, S, E. le Prési-
dent Olusegun Obasanjo, a eu l’occasion de vous féliciter
de votre accession à la présidence de la cinquante-quatrième
session de l’Assemblée, je ne peux manquer cette occasion
unique de vous redire ma vive satisfaction de vous voir, en
tant que fils de l’Afrique, présider nos travaux. En tant que
personne ayant eu le privilège de vous voir travailler dans
des instances bilatérales comme multilatérales, depuis 1981
— lorsque je vous ai rencontré pour la première fois à
Genève à la Conférence des Nations Unies sur la Nami-
bie —, je suis convaincu que votre riche expérience et vos
qualités d’homme d’État conduiront cette session au succès.

La délégation du Nigéria souhait exprimer sa vive re-
connaissance au Secrétaire général pour son excellent rap-
port sur l’activité de l’Organisation (A/54/1). Comme les
délégations qui sont déjà intervenues, nous avons trouvé le
rapport très complet car il aborde toutes les questions
préoccupant la communauté internationale.

À la veille d’un nouveau millénaire, les États Membres
de l’Organisation doivent coopérer dans tous les domaines
de l’activité humaine en vue d’un nouvel ordre mondial où
l’ignorance, la pauvreté, les conflits et les maladies ne
seraient pas le lot quotidien. La communauté internationale
doit se consacrer à l’élimination de ces maux, en utilisant
tous les moyens disponibles. À cet égard, nous voudrions
signaler que nous condamnons les violations des droits de
l’individu dans toutes les régions du monde. Nous pensons
que la tâche des gouvernements doit rester la promotion et
la protection des droits et du bien-être des citoyens, et non
pas leur exploitation. Ma délégation estime que la commu-
nauté internationale doit s’efforcer de traduire ces paroles
dans les faits car c’est la seule façon dont le rôle de l’Orga-
nisation pourra être apprécié par le citoyen ordinaire.

Dans ce contexte, le concept d’intervention humanitaire
nécessite une étude approfondie. Même si nous défendons
le concept de souveraineté, nous devons reconnaître que des
États ne peuvent plus camoufler des violations des droits de
leurs citoyens sous couvert de souveraineté. Il semble qu’un
certain consensus commence à émerger sur la nécessité de
prendre des mesures au plan international lorsque des
violations flagrantes des droits de l’homme et des peuples
surviennent. Mais nous pensons que dans tous les cas,
l’intervention doit se faire dans un cadre clairement défini
et acceptable.

Il est évident que les frontières nationales deviennent
de plus en plus floues. Aucune nation ne peut se permettre
de rester insensible à l’évolution de la situation hors de ses
frontières. Le domaine de la mondialisation l’a clairement
démontré. Les conséquences de la mondialisation peuvent
donc être mieux traitées que dans le contexte de mesures
internationales concertées de la part d’individus, d’organisa-
tions et de gouvernements. Nous appuyons donc et saluons
les vues du Secrétaire général à cet égard. Le Plan d’action
élaboré par le Groupe des Nations Unies pour le développe-
ment couvrant quatre grands domaines, tels qu’énumérés
dans le rapport du Secrétaire général, ne peut être mis en
oeuvre que si les États et les organisations coopèrent mu-
tuellement et agissent de concert pour atténuer les effets
négatifs de la mondialisation qui devrait avoir une dimen-
sion humaine.
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En prenant des mesures face aux problèmes de déve-
loppement économique et de l’élimination de la pauvreté
dans nos pays, ma délégation considère qu’en vue d’aboutir,
nos efforts en la matière nécessitent un environnement
international favorable. Les questions de la dette extérieure,
de flux nets de capitaux en termes d’investissement étran-
gers directs et d’aide publique au développement, et l’accès
au marché de produits en provenance de pays en développe-
ment, demeurent vitales, surtout en cette ère de mondialisa-
tion.

La délégation du Nigéria partage les préoccupations du
Secrétaire général sur la diplomatie préventive et le réta-
blissement de la paix en tant qu’instruments effectifs de la
paix et de la sécurité internationales durables. Ma délégation
considère que les États Membres doivent faire preuve d’une
ferme volonté politique et d’un engagement plus résolu pour
fournir des ressources financières et matérielles adéquates
afin de concrétiser les buts de la diplomatie préventive. En
fin de compte, la diplomatie préventive est moins coûteuse,
en ce sens qu’elle permet d’épargner des vies et des res-
sources matérielles limitées, que les actions prises après
l’émergence de conflits. D’après notre expérience dans notre
sous- région, dans le cadre de la Communauté économique
des États de l’Afrique de l’Ouest, nous commençons à
explorer les voies et moyens de renforcer la diplomatie
préventive, tel qu’illustré par notre récente action rapide
face à certaines difficultés dans les relations entre des États
membres de notre organisation sous-régionale.

Tous les peuples épris de paix souhaitent voir un
monde à l’abri des guerres, et des troubles. Nous n’avons
d’autre choix que celui de continuer à renforcer nos actions
dans cet important domaine de prévention de conflits, de
rétablissement de la paix et de consolidation de la paix. En
outre, la consolidation de la paix après les conflits et les
mesures de relèvement doivent être renforcées en vue d’une
paix durable. À cet égard, le sort des réfugiés et des per-
sonnes déplacées, notamment en Afrique, doit être pris en
charge d’urgence.

Si, en Afrique, nous sommes conscients qu’il nous faut
adopter nos propres mesures pour venir à bout des crises
sur notre continent — et nous le faisons effectivement —,
nos efforts ne peuvent aboutir que s’ils sont appuyés et
complétés par ceux de la communauté internationale. Mais
hélas, ces efforts n’ont pas toujours été à la hauteur, et
même lorsqu’ils existent, l’appui est en deçà des attentes au
vu des réactions internationales face à des situations similai-
res dans d’autres régions du monde. Cette attitude doit
changer et doit refléter une véritable volonté de partenariat
dans un monde interdépendant.

La délégation nigériane appuie les commentaires du
Secrétaire général sur le désarmement et la sécurité interna-
tionale et souhaite réaffirmer son attachement aux efforts
pour parvenir au désarmement nucléaire, et en particulier à
la ratification du Traité d’interdiction complète des essais
nucléaires et de la Convention relative aux mines terrestres
antipersonnel. Nous partageons également l’avis du Secré-
taire général sur la façon dont la prolifération des petites
armes contribue à l’escalade de conflits dans les pays en
développement, notamment en Afrique. Nous nous asso-
cions donc aux autres délégations pour demander des con-
trôles sur le mouvement de ces armes de guerre meurtrières
qui continuent de tuer et de mutiler nos citoyens.

S’agissant de la réforme des Nations Unies, ma délé-
gation estime qu’elle ne peut plus être retardée. Les structu-
res et processus de l’Organisation doivent être démocratisés.
L’Organisation des Nations Unies ne peut se permettre
d’exhorter les États Membres à procéder à des réformes
démocratiques alors que ses propres structures ne sont pas
démocratiques. L’Afrique doit avoir une représentation
appropriée, notamment parmi les membres permanents du
Conseil de sécurité. À cet effet, nous voudrions nous faire
l’écho de l’appel de notre Président, M. Olusegun Obasanjo,
lorsqu’il a pris la parole devant cet organe, le 23 septembre
1999, et a demandé à l’Assemblée générale d’achever ses
délibérations à sa présente session sur les modalités de
réforme et d’élargissement du Conseil de sécurité, en vue de
leur adoption par l’Assemblée du Millénaire, l’an prochain.

Ma délégation considère que la réforme prônée n’est
pas destinée à affaiblir l’Organisation mais à renforcer la
Charte et permettre ainsi à l’ONU de relever les défis que
représentent les nouvelles réalités. Ces réformes doivent se
faire si l’Organisation veut répondre aux défis du prochain
millénaire.

Dans un autre domaine, le Gouvernement nigérian
continuera d’appuyer les efforts destinés à améliorer la
situation financière de l’ONU. L’Organisation doit avoir une
assise financière stable afin de pouvoir réaliser ses impor-
tantes tâches. Il est donc impératif que les États Membres
paient leurs contributions intégralement et ponctuellement.

M. Belfort (Haïti) : C’est avec plaisir que la déléga-
tion haïtienne a pris connaissance du rapport du Secrétaire
général sur l’activité de l’Organisation. Il témoigne avec
évidence du souci de préparer l’Organisation à affronter les
défis du XXIe siècle avec succès.

Comme le rapport l’a bien mis en exergue, le principal
défi auquel sera confronté la communauté internationale
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sera le défi humanitaire tant au niveau de la sécurité inter-
nationale que de la mise en place des dispositifs pour élimi-
ner la pauvreté ou des incidences négatives de la mondiali-
sation sur l’environnement ou la structure sociale et écono-
mique des petits États ou des pays en développement. Rele-
ver un tel défi représente une gageure immense pour l’Or-
ganisation, d’autant plus que pour les représentants de
nombreux États qui ont pris la parole dans cette instance,
l’aide humanitaire et une certaine gestion de la politique
internationale des droits de l’homme sont maintes fois en
porte-à-faux avec la souveraineté des États qui est la pierre
angulaire du système moderne des relations internationales.

La question est d’importance car elle soulève de très
légitimes inquiétudes. Néanmoins elle ne devrait en aucune
façon, dans la perspective d’un post-modernisme mal com-
pris, servir de prétexte pour opposer le concept de souve-
raineté à la notion de droits de l’homme. Toute ambiguïté
doit être rejetée à ce sujet: les droits de l’homme et le défi
humanitaire qui en est le corollaire, doivent conserver et
approfondir leur caractère universel, ce bien entendu dans
le cadre strict de la Charte qui régit l’Organisation afin
d’éliminer les éventuelles ambiguïtés liées à la notion
d’intervention humanitaire.

Ma délégation a pris note avec attention de la remar-
que faite par le Secrétaire général dans son rapport que les
élections ne sont pas une condition suffisante pour créer des
démocraties viables et durables. Cependant, la création ou
le renforcement des infrastructures administratives ne sau-
raient contribuer de façon décisive à renforcer la durabilité
des nouvelles démocraties. Il est donc absolument néces-
saire de prendre en compte les indispensables paramètres
économiques.

Dans ce contexte, nous profitons de l’occasion pour
saluer une fois de plus l’action de l’Ambassadeur Paolo
Fulci en faveur de la revitalisation du Conseil économique
et social. Trop longtemps le rôle et l’importance de cet
organe des Nations Unies ont été minimisés. À l’aube du
troisième millénaire, il revient à nous tous Membres de
l’Organisation de contribuer à redonner à cet organe toute
sa plénitude afin d’aider le Secrétaire général à instaurer et
impulser cette culture de la prévention pour faire face avec
succès aux défis humanitaires qui nous attendent au XXIe
siècle.

Ma délégation a aussi noté le fait que dans son rap-
port, le Secrétaire général a remarqué que les problèmes du
développement et de l’élimination de la pauvreté ne peuvent
être résolus que par une action internationale bien conçue,
coordonnée et suffisamment financée. Et parce que l’Orga-

nisation des Nations Unies occupe une position unique et
favorable en vue de l’accomplissement de cette tâche, il
importe donc de procéder le plus tôt possible aux indispen-
sables réformes de l’Organisation, que ce soit au niveau
d’une représentation équitable au Conseil de sécurité ou à
celui du renforcement de l’efficience administrative de
l’Organisation en évitant non seulement les dépenses inuti-
les mais aussi en prenant toutes les mesures destinées à
prévenir les chevauchements des différentes instances onu-
siennes sur le plan fonctionnel.

Face aux défis du XXIe siècle, sur les plans tant
politique, que social et économique, il importe de renforcer
le rôle de l’Organisation des Nations Unies, qui offre un
cadre multilatéral global pour l’identification des problèmes
et leur résolution concertée.

La prochaine Assemblée générale sera celle du millé-
naire, et l’une des questions fondamentales de l’Assemblée
sera de savoir autour de quel thème global l’articuler. À
l’évidence, le Secrétaire général, M. Kofi Annan, dans son
intervention du 20 septembre dernier, a suggéré de façon
subliminale qu’elle pourrait s’articuler autour du concept de
«défi humanitaire». Un tel concept a l’avantage d’englober
des éléments de préoccupation aussi divers que la diploma-
tie préventive et la consolidation de la paix après les con-
flits, l’élimination de la pauvreté et les incidences négatives
de la mondialisation.

Comme le Secrétaire général l’a fait ressortir avec
clarté dans son rapport, pour relever avec succès le «défi
humanitaire» et trouver une solution idoine aux catastrophes
anthropiques, il convient d’abord d’en comprendre les cau-
ses et ensuite de mettre en place les stratégies de prévention
appropriées.

Mais, avant d’aboutir aux résultats espérés, il importe
avant tout, que soient abordées en profondeur, au cours de
la présente session des questions aussi essentielles que
l’application des résolutions de l’Organisation des Nations
Unies, la revitalisation des travaux de l’Assemblée générale
ou la réforme du système des Nations Unies, ce en vue
d’arriver à un nécessaire consensus conceptuel et opération-
nel qui sera déterminant dans le relèvement par l’Organisa-
tion de ce défi fondamental du XXIe siècle que sera le défi
humanitaire.

M. Moushoutas (Chypre) (parle en anglais) : Ma dé-
légation souhaite s’associer aux orateurs précédents pour
féliciter le Secrétaire général pour son rapport lucide et
pénétrant qui incite à la réflexion, dont nous sommes saisis.
Nous sommes persuadés que les recommandations du Se-
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crétaire général, si elles sont fidèlement appliquées, contri-
bueront énormément à la réalisation des objectifs pour
lesquels l’Organisation des Nations Unies a été créée.

L’Organisation se trouve dans une phase cruciale
s’agissant de sa responsabilité principale du maintien de la
paix et de la sécurité internationales. Le caractère absolu de
son autorité face au recours légitime à la force est mis à
l’épreuve, et même en doute. Nous ne partageons pas ces
doutes. La Charte, qui a été signée par 188 États Membres,
confère au Conseil de sécurité la responsabilité principale
du maintien de la paix et de la sécurité internationales, sauf
dans des cas de légitime défense, comme cela est énoncé à
l’Article 51. Seul le Conseil peut décider des mesures
coercitives, y compris l’emploi de la force armée. Il ne
saurait y avoir de substitut à la Charte, elle ne saurait non
plus être remplacée, car il n’existe aucun autre instrument
juridique international bénéficiant de l’appui unanime des
Membres de l’Organisation des Nations Unies.

Bien qu’elle ait été adoptée il y a plus de 50 ans, la
Charte reste non seulement pertinente mais indispensable,
et il n’est pas nécessaire de modifier ses dispositions et
objectifs. Ce qui est nécessaire, en revanche, est que nous
appliquions fidèlement toutes ses dispositions, notamment
celles figurant à l’Article 43, concernant la création d’un
système permanent de sécurité internationale, qui n’a tou-
jours pas été mis en place. La Charte continue d’être la
seule et unique voie légale pour le recours légitime à la
force en cas d’atteinte à la paix et à la sécurité.

On nous demande ce qu’il en est des situations de
violations flagrantes du droit humanitaire au sein d’un État?
Le principe de non-ingérence reste-t-il applicable? Le res-
pect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États
prévaut-il? Nous pensons que, face à de telles situations, la
communauté internationale ne peut demeurer indifférente,
en particulier dans les cas de violations systématiques et
flagrantes des droits fondamentaux des milliers de person-
nes. Cela étant, toute intervention doit se fonder sur la
Charte et sur la légitimité d’un mandat de l’ONU. En
acceptant que des interventions soient menées en dehors des
Nations Unies, nous risquons d’ouvrir une boîte de Pandore
car il y aura toujours des dirigeants qui tenteront de dissi-
muler leurs sinistres visées expansionnistes sous couvert
d’humanitarisme et de protection des minorités et des grou-
pes ethniques. Or le paragraphe 4 de l’Article 2 interdit un
tel emploi de la force.

Que se passe-t-il, cependant, lorsque le Conseil de sé-
curité n’est pas en mesure d’entreprendre une action mili-
taire? Tout d’abord, la Charte prévoit que le Conseil peut

adopter plusieurs mesures coercitives n’impliquant pas
l’emploi de la force armée. Si ces mesures, énoncées à
l’Article 41 de la Charte, s’avèrent inappropriées, la ques-
tion peut être soumise à l’Assemblée générale pour examen.

Le Secrétaire général identifie dans son rapport de
nombreuses causes susceptibles de provoquer des guerres,
comme la pauvreté et l’injustice, le recul économique, la
restriction des ressources économiques ou les idéologies
déshumanisantes propagées par des médias bellicistes. Nous
convenons avec les orateurs précédents que des mouvements
séparatistes peuvent également être à l’origine de conflits et
représenter de graves dangers pour la souveraineté et l’inté-
grité territoriale des États. Outre qu’il est anachronique dans
un monde interdépendant, le séparatisme militant remet en
cause les fondements mêmes de la coexistence pacifique et
intégrée. Il met, en effet, l’accent sur ce qui divise et exclut
plutôt que sur ce qui unit et intègre. C’est pourquoi nous
considérons que le point 34 de l’ordre du jour, «Dialogue
entre les civilisations», est utile car il permet de rapprocher
les différentes positions.

Nous convenons que la prévention des conflits permet
d’épargner des vies humaines et des ressources matérielles.
Toutefois, nous devons veiller à ce que la diplomatie pré-
ventive soit conforme aux principes de la Charte. La priorité
devrait sans doute être accordée aux problèmes de longue
date, qui doivent être traités avec justice et équité et dans le
respect des principes et résolutions de l’ONU avant qu’ils
ne se transforment en crises encore plus graves.

Nous convenons que la coopération entre l’ONU et les
organisations régionales devrait être renforcée tant que cela
ne remet pas en question le rôle incontournable joué par les
Nations Unies dans le lancement et l’exécution des opéra-
tions de maintien de la paix.

Enfin, nous encourageons le débat sur la question de
l’intervention humanitaire dans le but de définir des expres-
sions telles que «crise humanitaire» et de convenir de critè-
res et d’un cadre juridique pour toute action coercitive se
fondant sur la Charte des Nations Unies. Nous appuyons
pleinement l’initiative de l’Égypte tendant à confier l’exa-
men de l’action internationale face aux crises humanitaires
au Groupe de travail à composition non limitée de l’Assem-
blée générale sur l’Agenda pour la paix.

M. Jordán-Pando (Bolivie) (parle en espagnol) :
Monsieur le Président, je vous réitère les félicitations de ma
délégation pour votre élection à la haute fonction de Prési-
dent de l’Assemblée générale. Je voudrais également rendre
hommage au Secrétaire général et le remercier de son
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rapport sur l’activité de l’Organisation, faisant l’objet du
document A/54/1. Comme toujours, il s’agit d’un rapport
exhaustif, instructif, synoptique, qui suscite la réflexion et
nous offre, en outre, des suggestions pour de futures mesu-
res à prendre dans les domaines d’action du système des
Nations Unies.

À la 32e séance plénière, vendredi dernier, le Repré-
sentant permanent de l’Espagne, l’Ambassadeur Inocencio
F. Arias, s’est inspiré du rapport du Secrétaire général pour
traiter du dilemme entre le principe universellement reconnu
relatif au respect de la souveraineté, lequel est un élément
fondamental du droit international, et le prétendu principe,
qui, lui, n’est pas universel, d’intervention humanitaire, mal
défini, non reconnu au plan international et non réglementé.
Ces carences ont été soulignées par l’Ambassadeur Arias
dans sa déclaration, et mises en relation avec les Nations
Unies.

Il a soulevé avec compétence plusieurs questions qui
ont suscité, sans aucun doute, notre réflexion. Première-
ment, la légitimité internationale du droit d’ingérence
relève-t-elle exclusivement du Conseil de sécurité? Deuxiè-
mement, que se passe-t-il quand le Conseil est paralysé?
Troisièmement, la communauté internationale du XXIe
siècle restera-t-elle passive en raison de l’exercice, par un
membre, de son droit de veto? Quatrièmement, s’il y a
indignation collective, sera-t-elle étouffée au nom du respect
du principe de la souveraineté ou parce qu’un pays fait
obstacle? Cinquièmement, le respect absolu de la souverai-
neté cèdera-t-il le pas sur la volonté d’une ou plusieurs
puissances ou la clameur d’une société qui a décidé de ne
pas rester passive?

Ces questions soulevées par l’Ambassadeur Arias
concernent la paix et la sécurité — et donc le Conseil de
sécurité — thème dont l’Assemblée générale débat depuis
plus de six ans et sur lequel elle tergiverse, essayant de
prolonger la réalité de 1945 au XXIe siècle. Il a représenté,
sans aucun doute, un domaine critique pour les Nations
Unies au cours de ses 54 années d’existence. Comme ce
sont là des questions de droit international ayant une dimen-
sion à la fois philosophique et juridique et qu’il faudrait y
consacrer beaucoup de temps et d’énergie avant de pouvoir
aboutir à un consensus en la matière, elles restent des
éléments de réflexion et un exercice diplomatique quotidiens
pour l’Assemblée générale.

Nous n’avons pas encore été en mesure d’évaluer
pleinement le prix que l’Organisation et la communauté
internationale devront payer et ont déjà commencé à payer

en raison de leur incapacité à imposer ce que l’on appelle
la légitimité internationale dans le cas du Kosovo.

À l’évidence, la logique voudrait que les problèmes
auxquels se heurtent actuellement l’Organisation et le
système des Nations Unies soient abordés lors de l’Assem-
blée du millénaire et du Sommet du millénaire qui doit
s’intituler «L’Organisation des Nations Unies au XXIe
siècle». Ainsi, nous ne lèguerions pas au siècle prochain les
problèmes de ce siècle et nous pourrions au moins modifier
quelque peu les thèmes du débat afin de trouver des débuts
de solutions possibles. On envisage néanmoins d’aborder
des questions de grande importance comme par exemple
l’élimination de la pauvreté, mais celles-ci pourraient être
examinées dans le cadre d’instances régionales et internatio-
nales données, avec la participation de gouvernements,
d’experts nationaux et internationaux, d’organismes du
système des Nations Unies, de nos commissions économi-
ques régionales, d’organisations internationales, etc. Ne pas
le faire signifierait que, faute de temps et de moyens, nous
nous détournons des questions qui sont de la plus haute
importance pour l’Organisation.

Il y a d’autres crises en perspective, comme celles que
je viens de citer, que le Secrétaire général a évoquées. Il
s’agit du financement du développement et de la coopéra-
tion pour le développement qui étayent les structures des
pays en voie de développement — ou plutôt des pays sous-
développés —, c’est-à-dire à l’objectif de 0,7 % du produit
intérieur brut de tous les pays développés qui n’est jamais
atteint, sauf par les pays nordiques principalement.

Si l’on met ce pourcentage en relation directe — et il
existe bel et bien une relation directe — avec les dépenses
de maintien de la paix, on peut en conclure que nous créons
un nouveau cercle vicieux, comme c’est le cas au Conseil
de sécurité en ce qui concerne le financement du développe-
ment et les dépenses de maintien de la paix. En effet, on
veut fixer un pourcentage limite pour les dépenses militaires
affectées au maintien de la paix, mais l’on ne pense pas à
approuver les paramètres suffisants, comme le prône la
Charte des Nations Unies, pour réaliser le développement.
Au contraire, les ressources affectées au développement ne
cessent de chuter à mesure que l’on augmente les dépenses
de maintien de la paix. C’est-à-dire que le financement du
développement et de la coopération en faveur du développe-
ment est sacrifié en faveur du financement du maintien de
la paix, car les pays donateurs qui coopèrent au développe-
ment diminuent leurs contributions sous prétexte qu’ils
augmentent leurs quotes-parts pour couvrir les dépenses de
maintien de la paix. En fait, l’ONU devrait maintenir un
budget suffisant pour promouvoir le développement des
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États Membres, et de leur côté, les États Membres ont pour
obligation d’assumer les dépenses nécessaires au maintien
de la paix, car la paix est un impératif pour tous les États.
Les montants de nos quotes-parts ont déjà été fixés et
approuvés au niveau multilatéral et non par le biais de
négociations.

À cet égard, ma délégation saisit une fois de plus cette
occasion, comme elle l’a fait dans le cadre de la Deuxième
Commission et de la Cinquième Commission, pour souli-
gner qu’il faut tenir compte des traitements différenciés qui
sont appliqués à ce type de dépenses. À l’évidence, les pays
engagés dans un conflit par exemple, sans passer par le
Conseil de sécurité ni respecter la légalité internationale, ont
une responsabilité plus grande et devraient assumer un coût
plus élevé que les pays qui respectent la Charte des Nations
Unies. Il y a une différence entre le financement d’opéra-
tions de destruction et le financement utile affecté à la
reconstruction. Je ne veux parler que des dépenses au sein
du système des Nations Unies.

En définitive, ma délégation estime que l’élimination
de la pauvreté devrait être examinée par une instance mon-
diale spéciale, tout comme la question de la révolution des
connaissances grâce à l’électronique, l’informatique et les
télécommunications devrait être abordée dans d’autres ins-
tances régionales et mondiales pour que l’enseignement des
sciences, des technologies et des techniques de l’information
soit universel et pour que le savoir également devienne par
conséquent universel. Cela doit devenir une préoccupation
constante et le leitmotiv de l’ONU car les pays qui ne
participeront pas à la révolution des connaissances actuelle,
ne pourront pas entrer dans le XXIe siècle. Les universités
et les centres d’éducation à tous les niveaux, qui ne seront
pas intégrés dans ces réseaux universels, seront marginali-
sés. J’oserais même dire, comme je l’ai proposé au Prési-
dent du Conseil économique et social, l’Ambassadeur Paolo
Fulci de l’Italie, que le Conseil économique et social devrait
être élargi pour devenir un Conseil économique et social,
scientifique et technologique.

Ce sont les observations et les suggestions que ma
délégation souhaitait faire au sujet du rapport du Secrétaire
général sur l’activité de l’Organisation.

Le Président (parle en anglais) : Puis-je considérer
que l’Assemblée générale prend note du rapport A/54/1 du
Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée géné-
rale a ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du point
10 de l’ordre du jour.

La séance est levée à 16 h 45.
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